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l'A^BanagM n'a mémcé Mwan effort aux deux conâigmem de 1*

Bagre, pour faire éolMMier TinititutkMi de rerbarefs obligatoire

entie ke natiooe. A la deuxième oonfÉmioe, tenue en 1007, le

baron de Maraflhall dédf s en eon nom "que r<laborati<m d'un

traité lénéral d'arbitrage aérait eboae bien difficile et que la eooM>
renée aurait grand tort de i'ragager dana la voie que lui propœaient

phuieun dâ<gai^(»a, notammoit celle des Êtatt-Ûnis d'Anuirique."

Ce point de vue n'ayant pas été accepté, le baron de Marcball

aouleva une aérie de q*iestions préjudidellM dana le but de penua-
der l'ÀMemUée det diffieultéa d'un traité universel d'arbitrage

obligatdre. Ses résistanoes aboutirent à empêcher la rédaction

d'une convention; on dut se résoudre k une simple déclaration de

principe tout (datonique.

Entre les États, puisque ce ne sont ni les traités ni les tribu-

naux d'arUtrage qui peuvent résoudre les conflits, la guerre est

comme la loi et le juge suprême; les gages territoriaux qu'elle

procure par l'attaque brusquée assurent à l'État tous les bénéfices,

d'une paix impoeée par la force des armes. Et c'est pourqw»
rAllonagne a p^isé que de deux belligérants celui qui le premier

fo' erait sur l'autre, sans soud des lois de la guerre, qui pénétrerait

le lus profondément sur le territcnre de l'autre, dicterait la paix,

rien qu'à montrer sa carte de guerre.

Le seul prindpe de mwale pour l'État est de vivre. Malheur
aux États qui sont trop faibles pour se défendre et se maintoùr
par leurs propres forces! Ceux-là font faillite à leur misnon.

En vain se prévaudraient-ils du prétendu droit des nationalités.

Celles-d n'ont de droit à faire valoir que si elles sont représentées

par des États assez puissants pour les faire respecter. Ausn tous

les ressorts de la vie nationale d<Hvent-ils tendre uniquement à la

puissance de l'î.ia,t: une fierté, un orgueil sans bornes voilà les

vertus publiques.

Teir sont les principes de ce nouveau Code de justice ou plutôt

d'injustice internationale. Où ils ont conduit l'Allemagne et le

monde, chacun le sait.

Ce qui échappe parfois à l'attention, c'est l'origine intellectuelle

de cette catastrophe sans précédents. J'ai essayé de vous prouver

qu'elle remonte au tempe où certains juristes, dès l'époque de la

Renaissance, vou) ent prendre possession à titre exclusif et sans

aucun partage du domaine spécial de leur activité scientifique,


